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PUBLIC
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Office of the High Commissioner for Human Rights 

Field Office/Technical Cooperation Project/

Human rights Component of UN peace mission

BURUNDI

Quarterly report

(Period covered: November 2002 to January 2003)

L’Office des Droits de l’Homme au Burundi, OHCDHB soutient les Institutions de transition du Burundi et contribue au renforcement d’un Etat de droit qui puisse garantir le respect des droits fondamentaux de l’homme à travers une justice impartiale et équitable en luttant contre l’impunité du crime et en créant les fondements d'une paix durable favorisant la réconciliation des composantes du peuple burundais.

Au cours de la période en revue, outre les entretiens individuels avec les victimes de violations des Droits de l'Homme, les contacts avec les partenaires pour les activités de protection et de promotion des Droits de l'Homme, le plaidoyer avec les autorités concernées pour le règlement de plusieurs cas de violation, l'OHCDHB a orienté ses activités sur les investigations menées sur plusieurs massacres de civils commis par l'armée gouvernementale et sur les ateliers de formation effectués en novembre et en décembre 2002. 

Monitoring de la situation des Droits de l'Homme

· Suivi de l’arrestation et de la détention de M. Charles Mukassi, Président du parti politique UPRONA
 qui a été incarcéré à la prison centrale de Mpimba en octobre 2002. Il a fini par être libéré.

· Investigations sur les tueries, le 21 novembre 2002, de plus de vingt personnes civiles (en majorité des femmes et des enfants), dans la commune Rutegama en province de Muramvya suite à un bombardement effectué par des éléments de l’armée gouvernementale. Selon les autorités rencontrées, les militaires auraient commis une erreur d’appréciation prenant les populations regroupées comme des rebelles. Aucune poursuite n'a été déclenchée.

· Suivi du cas de Nestor mort le 26 novembre 2002, suite à des mauvais traitements infligés par une dame à qui il avait recommandé un employé qui s'est avéré être un voleur. L'impunité des auteurs de tels crimes est la règle.

· Suivi du cas de Moïse Nsindayigaya, arrêté sans motif et battu à mort par des militaires au marché de Buganda. Aucune poursuite judiciaire ni investigation n'ont été enclenchées.

· Investigations sur le massacre le 7 janvier 2002, de onze personnes civiles par des éléments de l’armée gouvernementale au quartier Taba, zone Gasenyi, commune Gihosha, dans la ville de Bujumbura. Une partie des biens pillés a été restituée à leurs propriétaires, un dossier pénal a été ouvert à l’Auditorat militaire et deux sergents de l'armée burundaise ont été placés en détention. L'Office rappelle que c'est la seconde fois après les tristement célèbres massacres de Itaba que des éléments de l'armée gouvernementale sont emprisonnés suite à des massacres de populations civiles.

· Enquête sur la disparition depuis le 7 janvier 2003, de trois enfants mineurs de moins de 15 ans.

· Investigations sur le cas de 32 personnes civiles tuées le 20 janvier dans la province de Ruyigi. Au moins vingt d'entre elles auraient été brûlées dans leurs maisons dans la commune Gisuru. 

· Enquêtes sur les cas de deux détenus abattus de sang froid par leurs gardes respectivement, en date du 7 décembre 2002 et du 28 janvier 2003 dans deux prisons différentes. Leurs meurtriers n'ont jamais été inquiétés et l’Office a demandé l'ouverture d’enquêtes. 

· Investigations sur des cas d'abus commis par un Commandant de gendarmerie qui fait saisir des vélos pour "raisons de sécurité" et conditionne la remise de ces vélos à leurs propriétaires par le paiement d’"amendes" alors que ces derniers n'ont commis aucune infraction. L'Office a tiré la sonnette d'alarme sur la nécessité de sensibiliser les forces armées sur leur mission première de protéger et de sécuriser les citoyens et non le contraire.
· Suivi du cas du Pasteur Edmond Kivuye de l'ONG, le "Ministère du Réveil en Afrique". Le Pasteur avait été placé en détention préventive, suspecté d’avoir mis en place une milice privée. Ni sa maison ni son bureau n’ont cependant été perquisitionnés pour découvrir d’éventuelles armes ou d'autres preuves et le Pasteur dénonçait notamment un complot contre sa personne. Il a finalement été libéré quelques deux semaines après son incarcération. 

· Suivi de la situation du déplacement massif de dizaines de milliers de personnes, suite à des combats faisant rage dans les provinces de Gitega et de Ruyigi. 

· Suivi avec le HCR du cas de deux congolais demandeurs d’asile, Alphonse Nzigo et le Dr. Kissebela, se présentant comme appartenant à la direction du mouvement rebelle mai-mai qui opère dans l’est de la République Démocratique du Congo, dont le premier (M. Nzigo) a été abattu par un commando de tueurs dans la ville de Bujumbura. Ces derniers bien qu'identifiés n'ont pas été inquiétés.

· Suivi du cas de congolais considérés comme «opposants» au mouvement rebelle Rassemblement Congolais pour la Démocratie (RCD) opérant dans l'est de la République Démocratique du Congo qui sont arrêtés à Bujumbura et remis aux rebelles du RCD par les autorités burundaises, et ce en violation de tous les textes nationaux et internationaux en matière de protection des demandeurs d’asile et des réfugiés. Certaines de ces personnes sont toujours portées «disparues».

· Suivi de la situation des habitants de la zone Mwira en commune Kanyosha, province de Bujumbura rural. Les populations sont quotidiennement victimes d’exactions de la part de certaines positions militaires. Les différentes démarches effectuées par les populations auprès des autorités locales pour mettre fin à ces exactions sont restées sans suite.

· Suivi du cas de l’ancien Président Jean-Baptiste Bagaza, mis en résidence surveillée depuis le 3 octobre 2002 pour une période initiale de 60 jours. Il est aussi poursuivi pour «atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat» et certains de ces partisans ont été arrêtés. Les activités du parti politique qu'il dirige, le Parena
 ont également été suspendues pour une période de six mois.

· Suivi de la situation des populations du secteur Kizunga, commune Nyabiraba, province de Bujumbura rural. Les soldats ont organisé des représailles sur les populations après qu'une embuscade leur ait été tendue par les rebelles. C’est ainsi que des maisons auraient été pillées et des vélos saisis. Ces exactions auraient entraîné le déplacement d’une partie de la population. Les interventions auprès de l’administration locale pour que les soldats cessent de maltraiter la population sont restées sans suite. 

· Suivi du cas du Commandant Ndayitwayeko Apollinaire, détenu à la prison de Mpimba et poursuivi dans le dossier du putsch manqué du 22juillet 2001. il a été arrêté depuis le 6 octobre 2001 pour participation à la tentative de putsch de. 

· Suivi de l’évolution du dossier concernant le Sergent Mpfunsabe Paterne décédé le 18 juillet 2002 dans un camp militaire des suites de tortures infligées par le Commandant du camp, Aucune poursuite n'a été entreprise.

· Suivi du cas d'une famille dont les trois membres ont été arrêtés pour une affaire civile de litige foncier les opposant à une église de Bubanza. 

Monitoring du fonctionnement de l'appareil judiciaire

Au cours de la période en revue, l'OHCDHB a plus ou moins régulièrement (du fait de la faiblesse de ses moyens logistiques réduits à un observateur) visité les centres principaux et secondaires de détention afin de rencontrer les détenus et d'observer les conditions de détention (validité des délais légaux, et légalité des détentions); mais aussi d'écouter les doléances des détenus dans le cadre de son programme d’assistance judiciaire. 

C'est ainsi qu'au cours du mois de novembre 2002, 36 personnes ont été jugées dans 22 dossiers. Parmi ces personnes, 13 ont été acquittées; 8 condamnées à mort; 5 à la servitude pénale à perpétuité; 5 à la servitude pénale de 20 ans; 4 à une servitude pénale de 10 ans. Les causes de remises restent la non-comparution des parties civiles et des témoins. C'est ainsi qu'au cours du mois de décembre 2002, 31 dossiers ont été appelés; 2 d'entre aux ont été jugés et acquittés et les 29 autres ont été remis. 

Les activités des chambres criminelles n’ont tenu d’audiences publiques ni au mois de décembre 2002, ni les 2 premières semaines du mois de janvier 2003 à cause de l’expiration du mandat des assesseurs. Dès la nomination des nouveaux assesseurs, les audiences publiques se sont tenues deux fois la semaine. Le rendement du mois de janvier est tel que 15 dossiers impliquant 20 accusés ont été jugés.

Renforcement des compétences de la Société Civile / Activités de promotion des Droits de l'Homme 

Au cours de la période en revue, l’Office a effectué de multiples activités de formation, des séminaires au profit des populations et des membres de la société civile burundaise. L’OHCDHB a également rédigé un rapport final pour chaque séminaire.

· Du 13 au 15 novembre 2002, s’est tenu, dans les locaux de l’Office du Haut Commissaire aux Droits de l’Homme au Burundi (OHDHB), un atelier de formation en droits de l’homme à l’intention du Cadre de Concertation et de Formation des Associations Burundaises de Protection et de Promotion des Droits de l’Homme. Ce sont au total cinquante personnes qui ont bénéficié de cette formation en techniques de droits de l’homme, sur l’Accord de paix d’Arusha et sur la résolution pacifique des conflits.

· Du 3 au 19 décembre 2002, l’Office a organisé, des séminaires de formation en droits de l’homme à l’intention des femmes leaders des communautés de base de 11 provinces, à savoir Kayanza, Ngozi, Kirundo, Muyinga, Gitega, Karusi, Cankuzo, Ruyigi, Bururi, Rutana et Makamba. Organisés en collaboration avec le Haut Commissariat pour les Réfugiés (HCR), ces ateliers ont ciblé 132 femmes, à raison de douze femmes par province, soit 48 à Ngozi pour les provinces du Nord (Kayanza, Ngozi, Muyinga at Kirundo), 48 à Gitega, pour les provinces du Centre et de l’Est (Gitega, Ruyigi, Karuzi et Cankuzo), et 36 à Bururi, pour les provinces du Sud (Bururi, Makamba et Rutana). Les ateliers portaient sur les droits de l’homme, les droits des réfugiés, et les méthodes de résolution pacifique des conflits. Dans toutes les provinces, les participantes ont vu leurs connaissances en droits de l’homme renforcées et ont pris l’engagement ferme de porter le flambeau de la promotion des droits de l’homme et de la lutte contre leurs violations dans les communautés qu’elles représentent.

· Du 2 au 5 décembre 2002 à Ngozi et du 9 au 13 décembre 2002 à Gitega, deux sessions de formation des Officiers de Police Judiciaire (OPJ) ont été organisées avec la contribution financière du HCR. Au total, 66 participants ont bénéficié de cette formation. Les OPJ formés sont basés dans les provinces du nord (Ngozi, Kayanza, Kirundo et Muyinga et dans les provinces du Centre et de l’Est du pays (Gitega, Karusi, Ruyigi et Cankuzo). Ces OPJ proviennent des services de la Police Judiciaire des Parquets, de la Police de Sécurité Publique, de la Gendarmerie, de la Police de l’Air et des Frontières et de la Documentation Nationale. 

· L’OHCDHB apporte son expertise technique et son encadrement au Cadre de Concertation et de Formation des Associations Burundaises de Protection et de Promotion des Droits de l’Homme, qui aujourd’hui rassemble une quarantaine d’associations – dont plusieurs associations féminines-et est dans le processus de finalisation de la mise en place de ses organes. L'OHCDHB 'assiste le Cadre dans le renforcement progressif de ses capacités par l’intermédiaire de réunions régulières et de formations techniques et en l'associant à l’organisation et à l’exécution de certaines activités de promotion de droits de l’homme (formation, documentation, manifestations…). Malgré la faiblesse des moyens de l'OHCDHB, le Cadre envisage de mettre en place quatre sous-comités de lutte contre les violations les plus graves et persistantes des Droits de l'Homme qui seront orientés vers l'action opérationnelle de protection des Droits de l'Homme. 
· L’OHCDHB assiste techniquement les 10 associations récipiendaires de la phase III des projets ACT dans l’exécution de leurs projets sur terrain afin que celles-ci puissent honorer les engagements contenus dans l’accord de financement et voir leurs capacités techniques renforcées. Ces projets dont la majorité des bénéficiaires sont des femmes vivant dans des milieux touchés par la guerre, sont en voie de finalisation.
· L'OHCDHB a organisé, en réseau des journalistes des droits de l’homme, un groupe de journalistes et réalisateurs des médias publics et privés, pour leur permettre d'acquérir une compétence particulière en droits de l’homme et de contribuer à la promotion d’une culture de droits de l’homme à travers les médias. L’OHCDHB a continué ses contacts avec le réseau pour qu’il puisse s’organiser et se former afin d'être réellement opérationnel. 

· L'Office a animé plusieurs thèmes, notamment sur les droits civils et politiques dans le cadre de séminairse de formation organisés par la Ligue Iteka en faveur de jeunes défenseurs des Droits de l'Homme et des clubs de Droits de l'Homme mis en place par la Ligue qui comptent une participation féminine représentative.

· L'Office a également participé aux consultations globales du HCR à la suite desquelles celui-ci établit son plan d'action pour la nouvelle année.

Célébration de la Journée Internationale des Droits de l'Homme 

Le 21 décembre 2002, dans le cadre de la commémoration du 54ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, l’Office a organisé un café de presse. Des membres du Gouvernement, de la société civile, de la presse et des Agences des Nations Unies étaient invités. Les participants ont discuté sur des thèmes bien précis tels qu'entre autres, la répression de crime de génocide, le rôle de la société civile dans la résolution de la crise burundaise, l’assistance judiciaire des victimes de guerre et les indigents… 

La protection des civils durant les conflits armés» est le thème général qui a été retenu pour la commémoration du 54ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme pour l'année 2002. Dans un pays comme le Burundi qui vit une crise grave depuis près de 10 ans, ce thème revêt une signification particulière. Au niveau du Burundi, il a été célébré sous le thème «Pas une seule goutte de sang de plus au Burundi». Pour manifester leur solidarité avec les victimes de guerre, le Gouvernement du Burundi, les agences des Nations Unies, les ONGs internationales, les associations de droits de l’homme et les médias se sont associés à l’Office dans l’exécution d’une série d’activités pendant toute une semaine. Ces activités comportaient des messages officiels, des séminaires, des théâtres, la visite des sites de déplacés et la distribution de vivres, non-vivres et semences à des populations déplacées de trois provinces pour marquer cette semaine qui a été dédiée à la solidarité avec les victimes des violations des droits de l’homme. Une vaste campagne médiatique sur la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et son application au quotidien par les burundais a émaillé les manifestations. A cette occasion, les messages du Secrétaire Général des Nations Unies et du Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l'Homme ont été délivrés au public.

Activités en collaboration avec l'équipe de pays (UNCT)
L'OHCDHB a participé à plusieurs réunions, notamment les réunions de concertation des agences du Système des Nations pour l'élaboration du Bilan Commun de Pays pour l’année 2003 qui servira de base pour le UNDAF 2004, les réunions avec le HCR dans le cadre du renforcement de la collaboration OHCDHB-HCR, la réunion du Comité Inter-agence Information - Communication – Plaidoyer dans le cadre de l’évaluation des activités du Comité pour l’année 2002 et l’élaboration du plan de travail pour 2003, la réunion d'établissement du Plan de Contingence de Janvier à Juin 2003, à l’intention de la communauté humanitaire présente au Burundi…

D'autre part, dans le cadre de la coordination, l'OHCDHB a participé aux réunions bi-hebdomadaires des chefs d'agence du Système des Nations Unies au Burundi et a organisé des réunions avec les bailleurs de fonds.

De même, dans le cadre de la protection des groupes vulnérables, notamment les personnes déplacées, l'OHCDHB a participé dans des réunions de coordination pour la protection des personnes déplacées et pour mettre en place un programme de réinsertion à l'échelle nationale. Dans ce cadre de la protection des personnes déplacées, diverses missions inter-agences ont été effectués notamment dans la province de Ruyigi. 

Office du Haut Commissaire aux Droits de l'Homme au Burundi

B.P. 1490 Bujumbura-Burundi
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(Period covered: November 2002 to January 2003)

Au cours de la période en revue, outre les entretiens individuels avec les victimes de violations des droits de l'homme, les contacts avec les partenaires sur les activités de promotion des droits de l'homme, le Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme en République Démocratique du Congo (HCDH) a axé l’ensemble de ses activités sur les préparatifs de la Journée Internationale des Droits de l’Homme (10 Décembre), sur la visite du Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme, M. Sergio Vieira de Mello (Du 12 au 15 janvier 2003) et sur le séminaire de formation en droits de l'homme à l’intention des enseignants des écoles secondaires de l’Est.

Journée Internationale des droits de l'homme (10 décembre 2002)

L’organisation des manifestations commémoratives du 54e anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme a été menée en collaboration avec les ONGDH (y compris à l’Est du pays), le Ministère des Droits Humains et la Section Droits de l’Homme de la Monuc.

Dans le cadre du renforcement des capacités nationales en matière d’éducation aux droits de l’homme et de la décennie susmentionnée, le Bureau du HCDH en RDC a procédé à la remise d’une importante documentation à la CHAIRE UNESCO de l’Université de Kinshasa en date du 10 décembre 2002, journée internationale des droits de l’homme qui était également le jour de la commémoration du 54ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’homme. La documentation comprenait 700 exemplaires du numéro spécial du Journal Officiel reprenant tous les instruments internationaux de protection des droits de l’homme ratifiés par la RDC, 400 ouvrages de droit et autres publications du Haut Commissariat aux droits de l’homme.  

Outre la remise de la documentation d’autres activités ont été organisées dans le cadre de la commémoration de la journée du 10 décembre 2002. En effet, des spots, sketchs et émissions en rapport avec le thème retenu pour la journée du 10 décembre ont été réalisés et diffusés tant à Kinshasa qu’à l’intérieur du pays, et cela durant la période du 09 décembre 2002 au 10 janvier 2003. Cette campagne a permis d’atteindre des dizaines de milliers de Congolais qui ont été ainsi sensibilisés à la question des droits de l’homme. Bien plus, 40 calicots, 22.000 dépliants de la DUDH, 3.000 dépliants du Bureau du HCDH, 1.000 affiches de la DUDH et 250 affiches sur le 54ème anniversaire de la DUDH ont été imprimés et distribués. Toutes ces activités ont permis une meilleure visibilité du Bureau du HCDH. 

La concertation entre le Ministre congolais des Droits Humains avec les Chefs des missions diplomatiques a permis de mettre en exergue le rôle clef du Bureau du HCDH en matière de renforcement des capacités des institutions gouvernementales en matière des droits de l’homme. Près de 1.000 personnes  comprenant les Chefs des missions diplomatiques, les Chefs d’Agences du Système des Nations Unies, les Représentants des ONGs nationales et internationales des droits de l’homme et les autres forces vices de la nation avaient répondu à l’invitation du Bureau du HCDH à l’occasion de la commémoration de la journée du 10 décembre 2002.  Cette grande affluence est la résultante de la l’action du Bureau du HCDH en matière des droits de l’homme.

Visite du Haut Commissaire aux droits de l'homme (12 au 15 janvier 2003)

Au cours de sa visite officielle en République Démocratique du Congo (RDC) du 12 au 15 janvier 2003, le Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH), Monsieur Sergio Vieira de Mello, a rencontré plusieurs personnalités.

Au cours de sa visite, il a rencontré plusieurs personnalités notamment le président de la République, les ministres des Droits Humains, des Affaires Etrangères et de la Justice, les représentants de la société civile et certaines personnalités du monde politique. Il a également rencontré le corps diplomatique accrédité à Kinshasa, le Représentant Spécial du Secrétaire Général et son adjointe, les chefs d’agences du Système des Nations Unies, les fonctionnaires des sections droits de l’homme, protection de l’enfant, humanitaire et police civile de la MONUC. Au cours de son adresse aux forces vives de la nation, il a souligné la nécessité de protéger les civils lors des conflits armés et a insisté sur le fait que les auteurs des violations des droits de l’homme devront tôt ou tard répondre de leurs actes devant la justice.

A Kisangani, où il s’était rendu en date du 14 janvier, le Haut Commissaire a rencontré les autorités du Rassemblement Congolais pour la Démocratie (RCD/Goma), Monseigneur Monsengwo Pasinya, Archevêque de Kisangani, le Chef de bureau de la MONUC à Kisangani, les agences UN et les fonctionnaires du sous bureau du HCDH de Goma. Une délégation composée de plusieurs associations de défense des Droits de l’Homme du Sud-Kivu, du Nord-Kivu et de la Province Orientale a été également reçue par le Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme. Au cours de la rencontre avec les communautés Hema et Lendu de l’Ituri résidant à Kisangani, il a été question du conflit ethnique et de l’initiative prise par les deux communautés de créer une association commune qui a pour objectif essentiel d’œuvrer pour la paix en Ituri. Au cours du point de presse tenu à l’aéroport Bangboka de Kisangani à la fin de sa visite dans cette ville, le Haut Commissaire a exhorté les différents protagonistes du conflit inter congolais à s’engager résolument dans le processus de paix à la suite de l’accord de Pretoria.

Introduisant la conférence de presse qu’il a livrée à la fin de son séjour en RDC, le haut Commissaire a souligné que l’objectif principal de sa visite était d’encourager les parties à protéger et à garantir le respect des droits des populations civiles vivant dans les territoires sous leur contrôle et de prendre des dispositions appropriées pour punir tous ceux qui ont  enfreint à ces règles. Autrement dit de traduire en justice les auteurs des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire. Il a réitéré son appel à tous les protagonistes pour le respect des engagements pris dans le cadre des accords de Lusaka et celui signé le 17 décembre dernier à Pretoria.

Activités et suivi de la situation des droits de l'homme 

· Suivi de la question de la suspension du moratoire sur l’exécution de la peine capitale : lobbying auprès des ambassades, du SNU et des autorités gouvernementales

Lettre du HC au gouvernement exprimant son inquiétude sur la suspension du moratoire

· Observation du procès des présumés assassins du président Laurent Désiré Kabila : verdict le 7 janvier 2003

· Suivi du cas des condamnés à mort dans le procès de l’assassinat du président Laurent-Désiré Kabila : lettre du Haut Commissaire adressée au Ministre des Affaires Etrangères.

· Suivi du cas de l’arrestation de deux défenseurs des droits de l’homme (Nsii Luanda et Willy Wenga) auprès des autorités gouvernementales qui a abouti à leur libération en date du 26 janvier 2003.

· Suivi des conditions difficiles de détention prévalant au pavillon 1 du Centre Pénitentiaire et de Rééducation de Kinshasa (CPRK) où sont détenues les personnes condamnées dans le cadre du procès de l’assassinat du président Laurent-Désiré Kabila.

· Cas des personnes vulnérables : le HCDH a procédé à la réinsertion volontaire à l’Est du pays (Bukavu,Goma) du deuxième groupe de 35 personnes vulnérables hébergées au site de l’INSS et vivant dans des familles d’accueil à Kinshasa. Le premier groupe de 35 personnes avait été réinséré à Bukavu et Goma par le HCDH le 25 octobre 2002. L’opération de réinsertion de 40 familles de 70 personnes vulnérables dans leurs familles respectives  à l4est du pays a été réalisée par le HCDH avec le concours de la MONUC. A ce jour, près de 300 personnes vulnérables sont toujours hébergées au site de l’INSS dans l’attente d’une éventuelle solution à leur situation.

· Suite à des allégations de violations massives des droits de l’homme et du droit humanitaire, survenues à Ankoro, dans le territoire de Manono (Katanga), entre le 10 et le 18 novembre 2002, la MONUC, en collaboration avec le HCDH, a diligenté une mission d’enquête qui s’est rendue à Ankoro le 28 novembre 2002 en vue de procéder à la vérification desdites allégations.

Des sources non confirmées faisaient état de 104 morts, d’autres de 45 morts dès lors qu’il a été difficile, y compris pour les autorités et les parents des victimes, d’établir un bilan exhaustif. Jusqu’à ce jour, le présumé commanditaire de ces incidents, n’a encouru aucune poursuite judiciaire. 

· Toujours dans le cadre du suivi de la situation des droits de l'homme, le Bureau a participé en collaboration avec la MONUC à différentes missions de suivi des allégations de violations graves des droits de l'homme dans la partie Est de la RDC.  A cet égard, le Bureau a visité les localités suivantes : Beni, Oicha, Erengeti et Bunia.

Activités de promotion des droits de l'homme 

· Le sous-bureau de Goma (Nord-Kivu) a poursuivi le lancement de la phase II des émissions radio par la signature des contrats avec les différentes radios, et l’acquisition du matériel et consommables pour les enregistrements ;

· L’unité a finalisé le document de projet du bureau pour son approbation au PRC en intégrant les activités qui seront financées par la Commission européenne à l’Est du pays ;

· En collaboration avec le PNUD, le bureau a fait le suivi des projets Assisting Communities Together.  La première phase des activités menées a porté sur la formation des femmes vivant avec handicap aux droits de l'homme, la formation sur les droits de détenus et la sensibilisation relative aux droits de l’enfant par le théâtre ; 

· En collaboration avec International Human Rights Law Group, le Bureau prépare la participation des ONGDH à la 59ème session de la Commission des Droits de l’Homme ; 

· Le sous-bureau de Goma a organisé un séminaire de formation sur les droits de l’homme à l’école en faveur des enseignants venus de quatre provinces de l’Est de la RDC. Le Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, en collaboration avec le Département de l’Education Nationale a organisé à Goma, du 23 au 26 janvier 2003, un séminaire de formation en droits de l’homme à l’intention des enseignants du secondaire des quatre provinces de l’Est de la RDC à savoir, la Province Orientale, le Sud Kivu, le Nord Kivu et le Maniema.

Quatre jours durant, 35 opérateurs du secteur de l’éducation (enseignants, inspecteurs d’enseignement et conseillers en éducation) ont été initiés aux différents aspects et dimensions des droits de l’homme, le droit international humanitaire et les techniques de résolution pacifique des conflits, dans la perspective de les intégrer dans leurs enseignements respectifs, quelle que soit la discipline. La méthodologie de l’enseignement des droits de l’homme a servi à cet effet.

· Les réunions mensuelles de concertation avec les services de coopération des ambassades (premier jeudi du mois) et des ONG des droits de l’homme (dernier samedi du mois) ont eu lieu et connu la participation de plus de 45 personnes par réunion.  La réunion mensuelle de décembre 2002 a connu la participation du Ministre des Droits Humains qui s’est adressé aux Ambassades en leur faisant un bilan de son ministère en matière des droits de l'homme et les diplomates ont posé des questions pertinentes au Ministre sur des situations spécifiques.  Cette réunion a été clôturée par une conférence de presse.

Activités en collaboration avec l’équipe du pays (UNCT)

Le HCDH a participé à plusieurs réunions notamment la réunion de concertation des agences du Système des Nations Unies avec les bailleurs de fonds, la réunion de la restitution de la Conférence sur les objectifs du Millénaire, la réunion avec le TPVM et le HCR sur le rapatriement des membres de l’Alliance pour la Libération du Rwanda (ALIR), la rencontre avec la coordinatrice régionale du HCR et la réunion avec OCHA dans le cadre de la préparation de l’atelier national sur la protection des civils dans les situations des conflits armés. 

D’autre part, dans le cadre de la coordination, la direction a participé aux réunions hebdomadaires des chefs d’agences du Système des Nations Unies et a également pris part à une mission inter-agences sur les personnes déplacées effectuées à l’Est du pays.

De même, il s’est penché avec certaines agences onusiennes sur la situation préoccupante dans la région de l’Ituri et sur les retombées des mesures prises par le RCD/Goma sur les nouvelles plaques d’immatriculation et sur les taxes à l’importation des marchandises entrant dans les zones qu’il contrôle dans la Province Orientale.
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1. Executive summary

The OHCHR project “Senior Human Rights Adviser for Human Rights Mainstreaming in Somalia/UNDP Somali Civil Protection Programme” involves the secondment of an OHCHR Adviser to UNDP and comes to a close at the end of February 2003, with the possible establishment of a new field presence in Somalia in the coming months.  In the period under review, the Adviser was engaged in human rights promotional activity on the margins of the ongoing Somalia peace conference, supervised the conclusion of an initial study of past human rights violation in Somalia and undertook final reporting activities.

2.
Human Rights Situation, Developments and Concerns

“Somaliland” organized its first multiparty municipal elections on 15 December 2002. According to observers, the elections were peaceful and the final results indicate that UDUB, the party founded by late President Egal and headed by the current President Kahin won the majority of municipalities. President Kahin survived an assassination attempt in Las Anod, the capital of Sool region, which both Somaliland and Puntland claim as part of their respective territories. Abdullahi Yusuf, the President of Puntland, allegedly instigated the assassination attempt. 

In Eldoret, Kenya, the Somali peace conference started on October 15, 2002 and is ongoing. The conference has been repeatedly hampered by wrangling over representation quotas among the various factions and clans.  The IGAD countries lead the peace process and have delegated the three frontline states - Djibouti, Kenya and Ethiopia - to oversee the negotiations.  One positive element of the present conference is that it brought together for the first time all the warring faction leaders as well as the largest number of civil society representatives. The Technical Committee adopted a formula known as “4.5”, according to which the four major clans - Darood, Hwaiye, Diir, and Digiland Merefle - were given equal seats in each of the six committees of the second phase of the conference while minority groups were given half the seats allocated to a majority clan. The conference was relocated to Nairobi in mid-February.  The conference has been met with little international publicity. There are, however, international observers representing the Governments of Djibouti, Ethiopia, the United States, Egypt, Italy and the Arab League, as well as the UN Political Office for Somalia (Office of the Representative of the Secretary-General).     

Northwest Somalia (“Somaliland”)

On the evening of 30 December 2002, a Swiss man was shot and killed in downtown Hargiesa in front of a shop frequented by the international community. The victim, Martin Jutzi, was reportedly engaged in opening a poultry farm project in Somaliland. The police held six persons in custody.

Northeast Somalia (“Puntland”)

Following the assassination attempt against President Dhahir Ryale Kahin of Somaliland in Las Anod in December 2002, both Somaliland and Puntland pulled their forces back into assembly areas well outside Las Anod.  This has served to lessen the likelihood that there will be a direct military confrontation between the two political entities over the national subordination of Las Anod in particular, and the Sool Region in general.  While both are capable of moving forces back into the city, there currently appears to be no imminent inclination to do so.   

The rival militias of Abdullahi Yusuf and Jama Ali Jama had mobilized over the last week of December 2002 in expectation of an imminent confrontation. Two days of fighting followed, starting on 30 December. Reports suggest that firefights appear to have occurred in several locations in central “Puntland”, and that both sides took heavy casualties. Curfews and travel restrictions related to the fighting had been imposed in Bosasso, Garowe, and Galcayo. 

Central Somalia
On 17 December 2002, the compound of an international non-governmental organization (INGO) based in Belet Weyne was bombed.  This INGO had reportedly had labour problems, and staff had been fired upon.  Belet Weyne is off limits to UN air and ground operations.

 

Clashes occurred between different militias in villages of Lower Shebelle Region on 23 Dcember 2002 over conflicting land claims. The fighting lasted for three days and casualty figures could not be obtained. On 14 January 2003, bandits attacked a minibus traveling from Mogadishu to Baidoa and at least 4 people, including the WFP cash supplier, were killed. 

Bay and Bakool Regions
 In December 2002, Baidoa changed hands twice with heavy fighting in the latter attack.  Opposition forces currently hold the city, and have on several occasions attacked Chairman Shattigaduud's base, located some 35 kilometers north of the city.  Casualties are considerable.  An INGO leased vehicle was attacked near Dinsoor after being stopped at a roadblock. A driver was killed, and a security guard was wounded. The town has been under the control of former RRA vice chairmen Hapsade and Sheikh Aden Madobe. 

Kismayo 
On 19 December, inter-clan fighting broke out, resulting in a number of casualties including children who were bystanders.

Mogadishu 
On 17 and 18 December 2002, there was heavy inter-clan fighting in Mogadishu; talks have been unsuccessful, and ongoing hostilities are expected.  Widespread banditry continues in the city as the estimated 15,000 uncontrolled armed militia move among the community. 

On Monday 23 December 2002, a group of five militiamen were reportedly ambushed, and three  killed, while the other two were seriously wounded. 

On 24 December, a minibus carrying some 20 school children was ambushed, and five of the children, two security guards and the driver died instantly. They were allegedly caught up in inter-clan fighting, which further continued into Thursday 26 December, when at least eight people were killed and fifteen others injured.  Popular anger over the killing of the school children was manifest in demonstrations sponsored by the Transitional National Government (TNG) held on Saturday 28 December in the Mogadishu stadium, attended by hundreds of people.

On 10 January 2003, militia allegedly  took control of HornAfrik radio and TV station and stopped broadcasts. The situation was resolved following the intervention of elders. 

3.
Activities Undertaken During this Reporting Period

· On 10 December, OHCHR organized a celebration of International Human Rights Day on the site of the Somali peace conference in Eldoret Kenya. The three-hour event included a reception and speeches attended by about 400 conference participants. The Speakers included the Representative of the Secretary-General (RSG), Mr. Winston Tubman, the UN Resident and Humanitarian Coordinator, Mr. Maxwell Gaylard, and Ms. Marian Hussein the Chairperson of the Dr Ismail Juma’lle Memmorial Center for Human Rights in Mogadishu representing the Somali human rights NGOs. Adam Abdemoula, OHCHR’s Senior Human Rights Adviser made introductory remarks and introduced the speakers. In his speech, the RSG stressed the centrality of human rights to the UN Charter and activities, the need for the integration of human rights in the final resolution to be adopted by the peace conference, and the fact that international assistance to Somalia will depend on the extent to which the peace process will address past and future human rights concerns. Mr. Gaylard emphasized the role of the UN in the promotion and protection of human rights in Somalia, the continuing partnership between UNDP and OHCHR, that UNDP will fund OHCHR to establish regional human rights commissions, that the strengthening of the Human Rights and Gender Working Group is a top priority for him, and that all UN agencies subscribe to the rights approach to programming. Ms. Hussein called upon conference participants not sweep past human rights violations under the carpet and stressed the fact that the seriousness of the conference will be judged by the extent to which it addresses past human rights violation. She cited fresh reports of rapes and killings that have taken place between December 2001 and December 2002.

· UNDP provided OHCHR Somalia with $12,000 to hire a consultant to complete the groundwork study on past human rights abuses undertaken earlier in the year (through a grant to UNDP-OHCHR from SIDA). 

· The OHCHR Human Rights Adviser assisted UNDP’s new Rule of Law and Security programme manager in the preparation of the budget and work plan for 2003.

· In accordance with instructions from Headquarters in Geneva, the Senior Human Rights Adviser complied and submitted a final project report.

Adam Abdelmoula, OHCHR Senior Human Rights Adviser, Somalia

14 February 2003.
***************
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Within the period from January to December 2002, OHCHR Khartoum carried out 11 human rights training seminars focusing on target groups such as security, police and military officers, prison staff, government officials entrusted with reporting under international human rights treaty bodies, Islamic organisations, journalists, parliamentarians and Sudanese non-governmental organisations working in human rights and humanitarian relief field. A total of 397 persons (155 women – 39% - and 242 men – 61% -) attended these eleven seminars as follows: 

1. The Role of the Sudanese Regular Forces - including Security and Police Officers -  in Promotion and Protection of Human Rights, 13 - 19 January 2002  (33: 4F/29M);

2. Reporting under International Human Rights Treaties - National Capacities Strengthening,        26 - 31 January 2002 (46: 26F/20M);

3. The Role of Sudanese Non-Governmental Organizations (NGOS) in the Promotion and Protection of Human Rights, 11 - 17 February 2002 (43: 22F/21M);

4. The Role of the Sudanese Regular Forces in Promotion and Protection of Human Rights, 20 - 24 July 2002; (37: 11W/26M);

5. Protection of All Persons subjected to Detention or Imprisonment, 31 July to 3 August 2002 (42: 16F/26M);
6. Follow up Seminar for Sudanese Non-Governmental Organisations in Protection and Promotion of Human Rights, 11 August 2002 (30: 15F/15M);

7. Follow-up seminar on Reporting under International Human Rights Treaties, 24 – 26 August 2002 (31: 15F/16M);

8. Role of the Sudanese Islamic Organisations in Protection and Promotion of Human Rights, 16 to 19 September 2002, (18M);

9. Role of Sudanese Journalists in Promotion and Protection of Human Rights”, 12 - 15 October 2002, (29: 20F/9M);
10. Harmonisation of National Domestic Laws with the International Human Rights Standards, 29 October to 2 November 2002, (41: 11F/30M);

11. Seminar on National Human Rights Institution, 4 -5 November 2002, (47: 15F/32M).

General content of the seminars
Each target group received human rights lectures related to their profession and field of activities. In addition to that, all seminars included lectures on the historical development of international law on human right, regional human rights instruments, administration of justice, international human rights standards and national domestic laws, human Rights in the administration of justice, protection of persons subjected to detention or imprisonment, Sudanese legal instruments, including the national legislation, Sudanese constitution and procedures on protection of human rights, mandate and principles of humanitarian work, the CAT & CEDAW, democracy and democratic principles, corruption, embezzlement and misuse of power, “Rights of Women, A Responsibility for All”, “Rights of the Child and Children in the Armed Conflict”, “Basic Principles on the Independence of the Judiciary and “Concept of Human Rights in Islam, Sharia' Law and International Human Rights Standards”.
HIGHLIGHTS AND OUTCOME OF THE TRAINING ACTIVITIES

Human rights training sessions have helped strengthening trust and confidence between the civic society and governmental institutions. With the commencement of the technical assistance programme for Sudan in the field of human rights, an open and constructive discussion on human rights within governmental institutions and civil society has been launched. The project activities seemed to help in breaking the taboo of human rights discussions within the GOS and the society. 

The highlights of the seminars could be described as follows:

1. First human rights seminar with government officials, including high ranking security and police officers;

2. Opening a dialogue between civic society and the security forces;

3. First gathering of national NGOS;

4. Integration of some Sudanese intellectuals, critical of the current government, into the seminar programme as lecturers;

5. Gaining a better understanding of the work of UN, international NGOs and ICRC in the field;

6. Concrete and very constructive proposals and recommendations; 
The creation of a steering committee for national NGOs to strengthen the cooperation and coordination among them, and the creation of a preparatory committee for the creation of a national human rights commission are the concrete results and outcome of project activities carried out in 2002. 
With regard to the evaluation of the pre-course questionnaires, statements made and questions raised by participants during all seminars, observations could be described as follows:

1. Double standards in and politicisation of human rights.

2. Misunderstanding and misinterpretation of Islamic principles as an obstacle to establish a normal dialogue between two different ideologies.

3. Compatibility and Incompatibility between Sharia law and the international human rights standards, especially with regard to the CEDAW.

4. More information and training on human rights.
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1.
Executive Summary

The new Regional Representative (RR) took up her functions on October 24 2002.  The month of November was mainly devoted to facilitating the first Training Workshop on Human Rights Mainstreaming for UN Country Teams in Southern Africa and to attending the OHCHR Annual Field Presences Meeting at Headquarters in Geneva. In December, initial contacts were made with the lead Government and non-governmental institutions for human rights in South Africa and with the United Nations Country Team (UNCT) on the Regional Office's mandate and strategy. A draft workplan and report on the main activities was submitted and follow up initiated on the main human rights commitments relevant to the Regional Office (RO)’s mandate and priorities.  

2.
Human rights situation, developments and concerns:

While there is no more open war in the region, specific countries such as Madagascar or Zimbabwe have experienced or are still going through civil strife that results in significant political and/or civil human rights violations. Allegations of infringement of citizens’ freedom of opinion and expression, of undermining the independence of the judiciary, illegal arrests and brutality by the police have been reported in some of the countries, including Zambia, Swaziland and Zimbabwe.  In Botswana human rights defenders have mostly underlined the non-respect for the rights of indigenous people and minority groups. Processes are underway to write new national constitutions or to hold elections in Madagascar and Swaziland.  In post crisis situations such as in Angola, the fragility of the state of "the rule of law" during the peace-building processes can result in widespread disruptions and in turn exacerbate problems, the situation provoking more internally displaced persons (IDPs), street children and homeless persons, as well as the complex issues involved in disarmament, demobilisation, repatriation, reintegration and resettlement (DDRRR). 

2.1
Food Crisis, HIV/AIDS pandemic, gender and poverty:

The World Food Programme puts the figure of people faced with starvation in Southern Africa at 15 million unless external food aid is made available. Among the factors identified behind the food crisis are drought and floods resulting in crop failure and famine.  The countries most affected by this food crisis are Lesotho, Malawi, Mozambique, Swaziland, Zambia and Zimbabwe.  In some countries such as Zimbabwe, once the breadbasket in the region, farm production has also been disrupted by continuing political tensions and implementation of a controversial land distribution policy.  Governments with huge external debts have near to no resources to meet the peoples' needs in food. Also of relevance to the situation are land rights, particularly critical in Zimbabwe, South Africa, Namibia and Botswana, and gender inequality, which feeds into its perpetuation, given the role played by women in Africa in ensuring food security.  

The HIV/AIDS pandemic is increasingly identified as an element underlying the food crisis through the weakening of traditional socio-economic coping mechanisms.  James Morris, the World Food Programme’s Executive Director, and Stephen Lewis, the UN Secretary-General’s Special Envoy for HIV/AIDS in Africa particularly emphasized this in their assessments following a joint mission in late January. The disease currently threatens to claim approximately 12 million lives in the sub-region.  The situation of abject poverty, where the majority in the sub region live on less than $1 a day, makes persons affected by HIV/AIDS particularly vulnerable when poor nutrition aggravates their condition and poverty makes drugs beyond their reach. The Regional Office will seek to target the countries most affected by the pandemic and address the core related human rights issues of discrimination, women’s rights and land rights.

The protection and promotion of human rights for the populations of this sub-region additionally poses a key cross-cutting challenge - namely, effectively contributing to poverty reduction as stated in the Millenium Declaration Goals. Given the presence of UNDP/SURF in Southern Africa and the capacity of OHCHR’s Regional Office, team work and cooperation will be an essential element of the Office’s functioning in this regard.  With a concerted effort some impact can be made on the above human rights challenges.

2.2
Abuse of women and children 

Human rights violations with respect to women and children in the sub-region are of great concern. Cases of rape, not only of women but of infants and very young girls coupled with other forms of sexual abuses are very frequently reported. With the high prevalence of HIV/AIDS, these incidents pose a critical problem. Women's rights are further violated in the sub-region owing to denial of their right to inherit property in some countries or to access to certain positions in society.  In some instances, as a result of poverty, girl children or boys , as in Lesotho, may have fewer opportunities of going to school.

3. Activities carried out:

The activities carried out during the period under review mainly consisted of establishing relevant contacts in the region and facilitating OHCHR human rights mainstreaming .

(Re-)Establishing networks

3.1
Meetings with UN agencies: 

As part of the orientation exercise in South Africa, the Regional Representative (RR) met with the UN Resident Co-ordinator and heads of other relevant agencies. The RR also took part in meetings and retreats of Heads of Agency to enable her to acquaint herself with the common issues of concern necessitating follow up, both at the programmatic and administrative levels.

3.2
Requests for collaboration
Over the period under review the Regional Office has received requests for technical assistance and collaboration from UNCTs in Lesotho, Mozambique, Namibia, and Swaziland, from the Governments of Madagascar, Mozambique, South Africa and Zambia, from national human rights institutions in Botswana, Malawi and South Africa, as well as from various non-governmental organizations (NGOs) including, inter alia, the Southern African Human Rights Network, the Centre for Human Rights, SANGOCO and Lawyers for Human Rights. 

3.3 Mission to Maputo, Mozambique

The Representative was on mission to Mozambique from 23 to 29 January.  She took advantage of her presence there to meet on 23 and 24, on their invitation, with the United Nations Resident Coordinator for discussion on OHCHR’s assistance in strengthening human rights mainstreaming in UN programmes, and to engage with the Mozambican Ministry of Justice on a possible role for OHCHR in the process of establishing a National Human Rights Commission in Mozambique. Follow-up to the discussions held informed the development of the RO's present work plan.   The Representative facilitated aspects of the OHCHR workshop on "Enhancing national capacities for the promotion and protection of Human Rights in Portuguese speaking African countries" held in Maputo from 27 to 29 January 2003.     

3.4 Framework of collaboration with Civil Society human rights organisations

The Regional Office has re-established links with the key NGOs in Southern Africa and Mozambique.

The following actions were identified as areas of potential cooperation:

· Identifying priority and complementary areas of intervention as the first step in linking up with the human rights stakeholders' network in the sub-region. The RO is currently working at establishing a database that will contain information on the main human rights organisations in Southern Africa and present each organisation’s mandate and area of intervention.

· Bringing OHCHR’s support and assistance in following up on the Durban Declaration and Plan of Action. Concrete proposals for organising a forum have been expressed by the South African Human Rights commission and human rights NGOs.

· Dissemination of information on OHCHR’s work and structure. More information material has been requested and a brochure is under preparation in order to have familiarize partners with the OHCHR mandate and work. The website will also be a useful tool in this regard.
Networking activities with civil society included the following:

On 20 January 2003, the RR delivered the keynote address at the opening of the 2003 LLM degree in Human Rights Law and Democratisation and 2003 Pretoria Good Governance Academy joint programmes, organised by the Centre for Human Rights, University of Pretoria.

· The RR participated on the human rights panel at the International Women's Forum Conference for South Africa, held in Johannesburg from 30 January to 1 February on the theme "Courageous Leadership for Global Transformation".  The event was also attended by former Presidents Nelson Mandela, and FW de Clerk, as well as Mrs Graca Machel and Mrs Thabo Mbeki. The meeting was very significant within the context of women's political and economic empowerment in Africa.

3.5 
Other meetings attended 

-
The Communications and Outreach Workshop organised by the NEPAD secretariat from 14 - 15  November 2002 at Sandton, Johannesburg:

· OHCHR Annual Field Presences Meeting, from 16 to 28 November 2002
Human Rights Mainstreaming:
3.6
Follow-up on the workshop for UNCT focal points in Southern Africa:

The RR’s participation in the preparation and facilitation of the OHCHR Training Workshop on human rights mainstreaming for UN Country Teams in Southern Africa from 11 to 13 November in Pretoria proved very useful as an introductory exercise. Based on the recommendations made, the Regional Office (RO) is ensuring that follow-up and actions in future mainstreaming work take stock of this exercise and inform planned activities at the regional level.  An example of this is the development of a website page for human rights focal points in the region.

4.
Planned activities for first quarter of 2003

There will be two main priorities during this period: 

- 
pursuing human rights mainstreaming work with UN agencies, civil society and regional organisations, particularly Southern Africa development Community (SADC), and completing an assessment of human rights activities in Southern Africa

-
preparing and sharing periodic report with donors and stakeholders. 

Given the level of expectations and requests for assistance, the Regional Office is seeking ways to be more responsive on the current critical human rights issues, along the priorities lines of collaboration mentioned above, and based on its comparative advantage. The Regional Office, in cooperation with partners such as UNAIDS, will seek to contribute to addressing the complex issue of the food shortage-HIV/AIDS pandemic crisis in Southern Africa. Closer collaboration with SADC in encouraging a human rights based approach to these challenges would also be crucial.  Work on poverty alleviation, gender discrimination, the rights to food, health and development imperatively imply that the Regional Office's collaboration with UNDP and UNCTs involve ongoing cooperation and consultation at the regional level.  The Office's work plan for the next quarter will reflect this situation.
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Introduction

The dissolution of parliament in Sao Tome Principe, and the assumption of full power by the President last month; the Cabinet reshuffle in Equatorial Guinea and the refusal of the opposition to take up ministerial posts while the President’s children were reinforcing political power; in Burundi,  the CNDD/FDD’s refusal to recognize the African Union’s military observer mission and the uncertainties in Rwanda with regard to the forthcoming general elections are some of the current features in the human rights and democracy landscapes of the Central African sub-region. In addition Angola’s possible deployment of its troops in the ITURI region of DRC, the ongoing conflict in CAR and the uncertainty surrounding the proposed national dialogue are issues of concern for the Centre. It is in this environment of increasing need to enhance the promotion and protection of human rights in the Central African Sub-region that activities in the last three months of the Yaoundé Centre have focused. During the period under review, the UNCHRD accomplished the following tasks:

Public events: 

1. Following repeated advocacy work of the UN Coordinator as well as of the Head of the UN Sub-Regional Centre for Human Rights and Democracy, the National Commission for Human Rights and Liberties of Cameroon finally got the mandate of the president renewed by decree n° 2003/031 of 22 January 2003. The new president of the National Commission is Dr. Chemuta Divine Banda. He was officially installed on Thursday 20 February 2003. The Centre will continue its efforts to ensure that remaining countries which have not yet established such a commission follow suit.

2. The new President visited the Centre on 27 February 2003 and was briefed on the activities accomplished, planned for the year and on the role of the National Institution in supporting the UN process of promotion and protection of Human Rights.

Contacts:

3. The Centre is now working closely with Catholic University of Yaoundé (UCAC) in the organisation of the African Human Rights Moot Court Competition involving all Central African States. In preparation for this event, already two meetings have been held with the Rector of the University and other staff. The Centre is serving on the high-level preparatory committee. The Moot Court Competition will take place in August 2003 in Yaoundé. 

4. Contacts have been established and modalities worked with the British High Commissioner for possible collaboration on governance training for five countries of the sub-region. Exploratory meetings have been held with the German Embassy which has expressed its interest in collaborating with the Centre in human rights training for the Central African Republic. Interaction with the French Embassy on agreed projects continues. The Centre is at the same time in constant consultation with the US Embassy whose interest is focused on electoral support for Cameroon and Equatorial Guinea.

5. Regarding the workshop on “Media, Democracy and Human Rights” to be held in Malabo, Equatorial Guinea in early April 2003, contacts have been made with the Equatorial Guinea Embassy in Yaoundé and with UNESCO, to enhance the smooth launching of the project.  The green light for implementation of this project is awaited from APB so that logistical and other arrangements can commence in good time.

6. Contacts with UNDP Brazzaville with regard to backstopping support continue, but UNDP Brazzaville needs encouragement to be more proactive as a team player.

7. Informal contacts have also been undertaken with the SRSG for the Central Africa Republic, to examine the ways in which the Centre could assist him on technical grounds during the envisaged national dialogue in CAR. Formalization of this assistance is awaiting the determination by the CAR parties of the dates and venues of said dialogue.  In addition, the SRSG/BONUCA  has requested and the Centre has agreed to host two interns to be trained in the Centre for two weeks in March

Participation in joint activities with partner agencies:

1. The Director of the Centre participated in the Human Rights Mainstreaming  workshop  for East and central Africa UN Country Teams held in  Addis Ababa at the end of January 2003

2. A training workshop was conducted in Brazzaville by an officer of the Centre for civil servants in the Government of the Republic of Congo, the National Assembly, the Senate and the Civil Society in Brazzaville from 16 to 20 December 2002, at the request of and in collaboration with the Resident Coordinator-Congo. The training focused on the United Nations and  Human Rights, the submission of reports and national plan action of human rights

3. A Seminar on military justice for military judges and prosecutors was held in Libreville, Gabon, from 13 to 15 January 2003. Ten of the eleven countries (i.e., except Angola) participated. A Declaration was adopted calling ECCAS member states to ratify and implement the core international human rights instruments. In the margins of the seminar, in-depth consultations were also held with the Secretary General of ECCAS based in Libreville.
4. A Human Rights Officer of the Centre participated in the UNESCO Expert Meeting held in Paris on 30-31 January 2003 on Human Rights Education, paving the way for further collaboration on the ground, on the basis of the recently signed Memorandum of Understanding between HC and the SG of UNESCO. A tangible basis for partnership in human rights education was laid.

5. In the Democracy Component of its activities, the Centre provided technical assistance to ECCAS, within the framework of the Durban MoU of July 2002, in the establishment of the early warning mechanism for Central Africa (MARAC). In this regard:

i. Regular intellectual input has been provided to the work of ECCAS to enhance its role in the area of peace, security and conflict prevention in Central Africa... This technical assistance has resulted in the agreement by ECCAS and the Centre to jointly organize in 2003, a series of regional seminars, notably on voter education and election monitoring, and civil society and community reintegration and reconciliation. It has also been agreed that the Centre will collaborate with t ECCAS in preparing the convening of the first meeting of the presidents of national parliaments in Central Africa.  

ii. At the invitation of ECCAS, the Centre took part in the brainstorming meeting organized in Libreville, Gabon, from 26 to 27 December 2002. The meeting aimed at examining the ways by which the Centre, alongside DPA, could assist ECCAS in following up on the recommendations of the 4640th meeting of the Security Council held in October 2002 on “strengthening cooperation between the United Nations system and the Central Africa region in the maintenance of peace and security” ;

iii. The Democracy Adviser travelled to South Africa at the invitation of ECCAS, and advised during consultations aimed at identifying partners and equipment requirements to establish MARAC, the early warning Mechanism of ECCAS and make it operational. 

***************
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